Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 31 AOUT 2021
L’an deux mille vingt et un, le 31 août à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé à la salle communale, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

M. Jean-Luc NEXON, Maire,




M. Alain DENIAU, M. Alain GATIEN, M. Sébastien GATELLET, adjoints

Mme Marie-Paule DEBOUT, Mme Pascale GARNIER, M. Alexandre RADET, 
M. Léo VIVET
Absents excusés :
Mme Dominique CALEGARI-JEHL (ayant donné pouvoir à Mme Pascale 

GARNIER)

Mme Nicole FAGU (ayant donné pouvoir à M. Alain DENIAU)



M. Sylvain RENARD (ayant donné pouvoir à M. Alain GATIEN)
Secrétaire de séance : M. Alain GATIEN
Date de la convocation du Conseil Municipal :  20 Août 2021
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 15 juin 2021
3) Recrutement agent d’accueil agence postale communale
4) Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ACTES
5) Redevance ordures ménagères
6) Proposition ateliers cours yoga et méditation
7) Abattage arbres
8) Orange : redevance occupation domaine public
9) Attribution subvention jeune sportive
10) Demandes de subventions
11) Provision pour créances douteuses
12) Questions et informations diverses
1) Nomination d’un secrétaire de séance
  M. Alain GATIEN est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 15 Juin 2021
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Recrutement agent d’accueil agence postale communale
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que Mme Anne DENIER-LABOUTE agent d’accueil à l’agence postale communale, ne souhaite pas renouveler son contrat de travail. Il convient donc de recruter un nouvel agent d’accueil.

Monsieur le Maire propose un contrat à durée déterminée à raison de 18h par semaine, en tant qu’adjoint administratif de 2ème classe contractuel, indice brut 354 indice majoré 330, revalorisé en fonction de la réglementation en vigueur.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à 

- recruter un agent d’accueil à raison de 18h par semaine à durée déterminée d’une année, candidat qui sera choisi par Monsieur le Maire et ses adjoints ;

- signer le contrat de travail et tout document relatif à cette affaire 

4) Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ACTES

Dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’Etat s’est engagé dans un projet dénommé ACTES, qui pose les principes de la dématérialisation de la transmission des actes soumis au contrôle de légalité. Ces principes sont définis par l’article 19 de la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales codifié aux articles L2131-1, L3131-1 et L1414-1 du code général des collectivités territoriales, et par le décret n°2005-324 du 7 avril 2005.
Plusieurs opérateurs de transmission ont été consultés.

	Opérateurs
	DEMATIS
	FAST DOCAPOST
	JVS MAIRIESTEM

	Solution ACTES
	120 € HT par an pdt 5 ans
	120 € HT par an
	116 €  HT

	Mise en place et raccordement
	60 € HT
	400.00 € HT
	120 € HT

	Formation
	150 € HT
	179 € HT
	220 € HT

	Certificat RGS
	199 € HT pour 3 ans
	92 € HT
	310 € HT dont 60€ frais administratif pour 3 ans

	TOTAL la 1ere année
	529.00 € HT
	791 € HT
	766 € HT

	TOTAL les années suivantes
	120.00 € HT
	212 € HT
	116 € HT


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- décide de procéder à la télétransmission des actes réglementaires et des actes budgétaires soumis au contrôle de légalité,

- décide par conséquent de conclure une convention de mise en œuvre de la télétransmission avec le préfet du Loir et Cher, représentant l’Etat à cet effet,
- décide de choisir le dispositif proposé par DEMATIS et de conclure à cet effet une convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes au contrôle de légalité via la plateforme proposée par DEMATIS
- autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette affaire
   5) Redevance ordures ménagères

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été attribué, pour la redevance des ordures ménagères, à l’Auberge du Château un nombre de parts équivalent à celui de l’auberge Sainte Catherine, soit 5.5 parts. 
Monsieur le Maire propose de régulariser ainsi : 3.5 parts pour l’auberge et 2 parts pour les habitants de l’habitation de l’Auberge.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’attribuer à compter de 2021 pour la redevance des ordures ménagères 3.5 parts à l’auberge du Château et 2 parts pour l’habitation de l’auberge et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à la bonne exécution de cette affaire.
6) Proposition ateliers cours yoga et méditation
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’une proposition d’ateliers cours de yoga et méditation. Elle souhaiterait dans un premier temps débuter par un atelier mensuel à partir de novembre ou janvier à la salle communale.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, de fixer à dix euros par séance la mise à disposition de la salle communale. Monsieur le Maire est chargé de se renseigner sur les horaires. Un point sera fait au terme de l’année écoulée.
7) Abattage d’arbres

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que trois arbres situés en haut des Petites Ruelles sont en mauvais état et risquent de s’abattre sur les maisons autour. Un devis a été établi pour le démontage des arbres et l’abattage des troncs par l’entreprise BABIN de Savigny Sur Braye.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de solliciter les entreprises d’entretien des espaces verts de Trôo, Monsieur Cyrille LETOR et Monsieur Sébastien GOMEZ.
8) Orange : redevance occupation domaine public

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que nous avons reçu, après réclamation, l’état du patrimoine au 31 décembre 2020 d’Orange pour émettre le titre de redevance d’occupation du domaine public pour l’exercice 2021.

	
Type d’implantation
	Patrimoine
	Montant de base 2006
	Montant actualisé
	Total

	Artères aériennes
	11.024 km
	40.00 €
	55.05 €
	606.87 €

	Artères en sous-sol
	4.771 km
	30.00 €
	41.29 €
	196.99 €

	Emprise au sol
	0.00 km
	20.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL
	
	
	
	803.86 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise, à l’unanimité des membres présents et représentés, Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à demander à Orange la redevance d’occupation du domaine public 2021, soit la somme de 803.86 €.
9) Attribution subvention jeune sportive

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Clémence CHEREAU, notre jeune cycliste Troïenne, a participé, après une précédente saison chaotique, du 7 au 14 Août aux Championnats de France sur piste à Bourges . 

Ses résultats ont été remarquables : 
•Championne de France de poursuite individuelle en établissant un nouveau Record de France
•Vice-Championne de France du 500m
•Vice-Championne de France de vitesse individuelle
•Championne de France du Scratch
•Vice-Championne de France de l’Omnium
•10ème de la course aux points 
•Médaillée de bronze sur la vitesse par équipe
•Championne de France de l’Américaine
 
Pour la saison 2021-2022, le blason de Trôo pourrait figurer sur son maillot.

Monsieur le Maire propose de lui renouveler notre soutien par une aide financière.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, exprime ses félicitations à Clémence pour ses performances et décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’attribuer un soutien financier de 1 500 euros (mille cinq cents euros) à Mademoiselle Clémence CHEREAU.
10) Demande de subventions


Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal une demande de subvention du CFA interprofessionnel de Blois pour Mathis RIGAULT d’un montant de 80 euros.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés d’accorder une subvention de 80 euros pour le CFA de Blois.
11) Provisions pour créances douteuses


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal le risque de non recouvrement des dettes (redevances ordures ménagères).


Le respect du principe de prudence et l’obligation de sincérité comptable obligent à constituer une provision pour risques conformément à l’instruction comptable et budgétaire M14.

Un courriel de la trésorerie de Vendôme rappelle cette obligation et indique que le retard de paiement constitue un indicateur de dépréciation d’une créance, c’est pourquoi il est considéré que les pièces en reste depuis plus de deux ans doivent faire l’objet de dépréciations à minima à hauteur de 15%.


La provision doit être constituée par délibération à hauteur du risque encouru.
Les comptes à retenir pour fixer le montant de la provision pour charges sont les soldes du compte 4116, 4146 et 46726, soit au 31 décembre 2019 la somme de 9 794.46 euros, ce qui fait une provision de 1 469.17 euros pour 2021.

Monsieur le Maire propose de fixer le taux à minima à 15%.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
- de constituer une provision pour créances douteuses

- de fixer le taux à 15% pour le calcul du montant de ces provisions et d’imputer cette somme à l’article 6817 « dotations aux provisions pour dépréciation d’actifs »
- et d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires et tout document à signer pour la bonne exécution de cette affaire ;
11) Questions et informations diverses

   a) Labellisation Petites Cités de Caractère : une cérémonie sera organisée ;
   b) Sélection Village Préféré : étudier la proposition ;
   c) Documentaire étudiant en cours ;
   d) Rallye Cœur de France : vendredi 24 septembre arrivée à Cornille ;

   e) Chaufferie mairie salle communale : début travaux après la Toussaint
   f) Rue Haute : réfection revêtement très prochainement

   g) Clous « Ici commence le Loir » : 
   h) Travaux peinture effectués logement 13 rue Haute : bail signé au 1er septembre 2021
   i) Borne à incendie arrachée à Chenillé : remise en état prochaine ;

   j) Remise en état de la rambarde de l’école prochainement ;
   k) Place de parking PMR à la Collégiale à refaire ;
   l) Réfection chemin de la Rougère à revoir ;
   m) Borne vidange camping-car dégradée, provisoirement hors service ;

   n) Réflexion à mener pour l’aménagement du parking place de la Libération ;

   o) Commission cimetière : réunion à programmer ;

   p) L’entretien des espaces verts a été difficile cette année compte-tenu de la météo.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h06.
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